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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Livre des procédures fiscales. Version en vigueur au 1er janvier 2010  

 

- Article L. 228 

Sous peine d’irrecevabilité, les plaintes tendant à l’application de sanctions pénales en matière d’impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d’affaires, de droits d’enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l’administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l’invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu’il jugerait nécessaires. 
Toutefois, la commission examine l’affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu’existent des présomptions caractérisées qu’une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte : 
1° Soit de l’utilisation, aux fins de se soustraire à l’impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès 
d’organismes établis dans un État ou territoire qui n’a pas conclu avec la France de convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et 
dont la mise en œuvre permet l’accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, nécessaire à 
l’application de la législation fiscale française ; 
2° Soit de l’interposition, dans un État ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ; 
3° Soit de l’usage d’une fausse identité ou de faux documents au sens de l’article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
Un décret en Conseil d’État fixe les conditions de fonctionnement de la commission ». 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

a. Loi n° 77-1453 du 29 décembre 1977 accordant des garanties de procédure aux 
contribuables en matière fiscale et douanière 

 
Titre 1er . POUVOIRS RESPECTIFS DU JUGE ET DE L'ADMINISTRATION EN CAS DE POURSUITES 
JUDICIAIRES EN MATIERE FISCALE ET DOUANIERE 
 
 

- Article 1 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droit de timbre sont, à compter du 1er janvier 1978, déposées par l'administration sur 
avis conforme d'une commission des infractions fiscales.  
La commission est composée, sous la présidence d'un conseiller d'Etat, de conseillers d'Etat et de conseillers 
maîtres à la Cour des comptes, choisis parmi ces magistrats et ces fonctionnaires en activité ou à la retraite.  
Le président et les membres de la commission ainsi que leurs suppléants sont nommés par décret pour trois ans ; 
ils sont tenus au secret professionnel.  
La commission peut se réunir en sections présidées par le président de la commission ou son représentant. Elle 
peut s'adjoindre des rapporteurs. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre de l'économie et des finances. Le 
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente 
jours, les informations qu'il jugerait nécessaires. Les agents de l'administration sont déliés du secret 
professionnel à l'égard des membres et rapporteurs de la commission.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
La prescription de l'action publique est suspendue, pendant une durée maximum de six mois, entre la date de 
saisine de la commission et la date à laquelle elle émet son avis. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition et les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

b. Décret n° 81-859 du 15 septembre 1981 portant codification des textes législatifs 
concernant les procédures fiscales 

 

- Article 1  

Les dispositions annexées au présent décret constituent la première partie (Législative) du livre des 
procédures fiscales du nouveau code des impôts 

(…) 

- Article L. 228 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances. Le contribuable 
est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
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c. Décret n° 84-876 du 1 octobre 1984 portant incorporation dans le livre des 
procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce livre 

 

- Article L. 228 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances. Le contribuable 
est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

d. Version issue de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative 
pour 2009, article 29 

 

- Article L. 228 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales. 
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé des finances du budget. Le 
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente 
jours, les informations qu'il jugerait nécessaires. 
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de 
son avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées 
qu'une infraction fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte : 
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France de convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au 
moment des faits et dont la mise en œuvre permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris 
bancaire, nécessaire à l'application de la législation fiscale française ; 
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales 
ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable ; 
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou 
de toute autre falsification. 
Le ministre est lié par les avis de la commission. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
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e. Version issue de la loi n° 2011-1978 de finances rectificative du 28 décembre 2011 - 
art. 58 (V) 

 

- Article L. 228 

Modifié par LOI n°2011-1978 de finances rectificative du 28 décembre 2011 - art. 58 (V)  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :    
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France, de convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale entrée en vigueur au moment des faits et dont 
la mise en œuvre permet l'accès effectif à tout renseignement, y compris bancaire, depuis au moins trois ans 
au moment des faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout 
renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale française ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
NOTA :  
Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 article 58 II : le 1° de l'article L. 228 tel qu'il 
résulte de l'article 58-I 2° s'applique aux affaires soumises à compter du 1er janvier 2012 à la commission des infractions 
fiscales par le ministre chargé du budget. 
 
 

f. Version issue de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative 
pour 2012 – art. 11 

 

- Article L. 228 

Modifié par LOI n°2011-1978 de finances rectificative du 28 décembre 2011 - art. 58 (V)  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :    
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1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt, de comptes ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis dans un Etat ou territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins trois ans au 
moment des faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement 
nécessaire à l'application de la législation fiscale française ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification.  
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration. 
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
 
 

g. Version issue de la loi n° 2013-1117 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière du 6 décembre 2013 - art. 9 

 

- Article L. 228  

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt depuis au moins trois ans au moment des faits, une 
convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de 
la législation fiscale française de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 
l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition, dans un Etat ou territoire mentionné au 1°, de personnes physiques ou morales ou de 
tout organisme, fiducie ou institution comparable ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
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C. Autres dispositions 

1. Livre des procédures fiscales 

 
Première partie : Partie législative 

Titre III : Le contentieux de l'impôt 
Chapitre II : Les procédures pénales 

Section II : Exercice des poursuites pénales 
I : Dispositions communes à l'ensemble des impôts 

- Article L 228 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 9  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 
 

- Article L 229  

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 46  
Les plaintes sont déposées par le service chargé de l'assiette ou du recouvrement de l'impôt sans qu'il y ait lieu 
de mettre, au préalable, le contribuable en demeure de régulariser sa situation. 
Toutefois, les plaintes présentant un lien de connexité peuvent être déposées par un seul des services mentionnés 
au premier alinéa, compétent pour le dépôt de l'une de ces plaintes.  
 

- Article L 230  

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 53  
Les plaintes peuvent être déposées jusqu'à la fin de la sixième année qui suit celle au cours de laquelle 
l'infraction a été commise.  
Lorsque l'infraction a été commise dans les conditions prévues à l'article 1837 du code général des impôts, la 
plainte doit être déposée dans les six ans qui suivent l'affirmation jugée frauduleuse.  
La prescription de l'action publique est suspendue pendant une durée maximum de six mois entre la date de 
saisine de la commission des infractions fiscales et la date à laquelle cette commission émet son avis. 
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- Article L 231  

Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 323, 372, 373 JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 323 (V) JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 372 (V) JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi 93-913 1993-07-19 art. 1 JORF 20 juillet 1993  
Sous réserve de l'application des articles 203 et 210 du code de procédure pénale relatifs à la connexité des 
infractions, les poursuites en vue de l'application des sanctions pénales prévues à l'article 1741 du code général 
des impôts en cas de fraude fiscale sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'un 
quelconque des impôts en cause aurait dû être établi ou acquitté.  
Dans le cas où une personne a commis l'une des infractions prévues aux articles 1771 à 1778 du code général 
des impôts en matière d'impôts directs, les poursuites sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort 
duquel l'infraction a été commise.  
Lorsqu'une personne a commis l'infraction d'affirmation frauduleuse prévue à l'article 1837 du code général des 
impôts en matière de droits d'enregistrement et de taxe de publicité foncière, les poursuites sont portées devant 
le tribunal correctionnel du domicile du défunt si l'affirmation frauduleuse est contenue dans une déclaration de 
succession et, dans les autres cas, devant le tribunal correctionnel soit du domicile de l'auteur du délit soit du 
lieu où le délit a été commis. 
 
 
 

2. Code de procédure pénale  

 
Titre préliminaire : Dispositions générales 

Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile 
 

- Article 1er 

L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les 
fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 
Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le 
présent code. 
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3. Évolution de l’article 1741 du code général des impôts  

 
 

a. Loi du 25 juin 1920 portant de nouvelles ressources fiscales 
 

- Article 112 

Quiconque se sera frauduleusement soustrait ou aura tenté de se soustraire frauduleusement au payement total 
ou partiel des impôts établis au profit du Trésor public sera puni d’une amende de 1000 francs au moins et de 
5000 francs au plus, sans préjudice des droits du Trésor. 
(…) 
Les poursuites seront engagées à la requête de l’administration compétente et portées devant le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel l’impôt aurait dû être acquitté.  
(…) 
 
 

b. Version issue du décret n° 81-866 du 15 septembre 1981 portant 
incorporation dans le code général des impôts de divers textes modifiant 
et complétant certaines dispositions de ce code 

 

- Article 1741  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de 
factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des 
remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Les dispositions de l'article 463 
du code pénal sont applicables. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sauf en ce qui concerne les peines prévues au troisième alinéa et 
à la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent article. 
Les poursuites sont engagées sur la plainte du service chargé de l'assiette ou du recouvrement de l'impôt, sans 
qu'il y ait lieu, le cas échéant, de mettre, au préalable, l'intéressé en demeure de faire ou de compléter sa 
déclaration. Elles sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'un quelconque des impôts 
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en cause aurait dû être établi, ou acquitté, sans préjudice de l'application des articles 203 et 210 du code de 
procédure pénale. Cette plainte peut être déposée jusqu'à la fin de la troisième année qui suit celle au cours de 
laquelle l'infraction a été commise. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des 
procédures fiscales. 
 
 

c. Version issue de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la 
fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière - art. 9 

 

- Article 1741  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans.  
Les peines sont portées à 2 000 000 € et sept ans d'emprisonnement lorsque les faits ont été commis en bande 
organisée ou réalisés ou facilités au moyen :  
1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ;  
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  
La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au 
présent article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier 
les autres auteurs ou complices.  
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

- Cass. crim., 4 février 1991, n° 90-81058 

Attendu que, selon les dispositions de l'article L. 228 du Livre des procédures fiscales les poursuites tendant à 
l'application des sanctions pénales en matière d'impôts directs et de taxes assimilées ne peuvent être exercées 
que sur la plainte de l'Administration après avis conforme de la Commission des infractions fiscales ; 
 
 

- Cass. crim., 20 février 2008, n° 07-82977 

Attendu que, pour écarter l'exception d'irrecevabilité des poursuites du chef de blanchiment de fraude fiscale, 
prise par le prévenu de ce que l'administration n'avait pas préalablement porté plainte pour le délit de fraude 
fiscale, après avis conforme de la Commission des infractions fiscales, l'arrêt, par motifs propres et adoptés des 
premiers juges, énonce que l'article 324-1 du code pénal n'impose pas que des poursuites aient été préalablement 
engagées ni qu'une condamnation ait été prononcée du chef du crime ou du délit ayant permis d'obtenir les 
sommes d'argent blanchies mais qu'il suffit que soient établis les éléments constitutifs de l'infraction principale 
ayant procuré les sommes litigieuses ; qu'ils retiennent qu'en l'espèce, le délit de fraude fiscale résulte de la 
dissimulation de sommes sujettes à l'impôt, notamment par l'omission de déclaration de ressources ou la 
perception de recettes occultes, ces dissimulations excédant la somme de 153 euros, et que l'intention coupable 
se déduit de l'abstention réitérée de déclaration, de l'importance des sommes dissimulées et de la volonté de 
soustraire des revenus à l'administration fiscale ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, dépourvues d'insuffisance comme de contradiction, et dès lors que la 
poursuite du délit de blanchiment, infraction générale, distincte et autonome, n'est pas soumise aux dispositions 
de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales, le grief ne saurait être admis ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.  
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.  
Une loi organique porte statut des magistrats.  
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la restriction du champ de la QPC 

 

- Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015 - M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et des 
droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

6. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 56 du 
code de procédure pénale, sur les mots « Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense » figurant au premier alinéa de l'article 57 et sur le troisième 
alinéa de l'article 96 du même code ;  
7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 susvisé, 
seules les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention ;  
8. Considérant que si M. Flavien M. a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 du 
code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Dijon, il ressort de ses propres 
écritures que cette question a fait l'objet d'un refus de transmission par un arrêt du 11 février 2015 ; que, par 
suite, son intervention n'est pas admise ;  
9. Considérant que M. Sofyan S., qui a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 
du code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, est fondé à intervenir 
dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité en tant que son intervention porte sur 
le troisième alinéa de l'article 56 ; que, toutefois, son mémoire en intervention ne comprend pas d'observation 
sur le bien-fondé de la question ; que, par suite, son intervention n'est pas admise ;  
 

2. Sur l’indépendance de l’autorité judiciaire 

 

- Décision n° 70-40 DC du 9 juillet 1970  - Loi organique relative au statut des magistrats 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution "le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire... les magistrats du siège sont inamovibles... " ;  
2. Considérant que ces dispositions ont pour objet notamment d'assurer aux magistrats appelés à siéger dans des 
juridictions l'indépendance nécessaire à l'exercice de l'autorité judiciaire ;  
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

96. Considérant que l'article 63 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 30 ainsi 
rédigé : " Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il 
veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République. - A cette fin, il adresse aux magistrats 
du ministère public des instructions générales d'action publique. - Il peut dénoncer au procureur général les 
infractions à la loi pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de 
la procédure, d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles 
réquisitions écrites que le ministre juge opportunes " ;  
97. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des saisines que ces dispositions méconnaîtraient le principe de 
la séparation des pouvoirs, l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'article 66 de la Constitution ;  
98. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la politique 
de la nation, notamment dans le domaine de l'action publique ; que l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 
1958 susvisée, portant loi organique relative au statut de la magistrature, place les magistrats du parquet sous 
l'autorité du ministre de la justice ; que l'article 30 nouveau du code de procédure pénale, qui définit et limite les 
conditions dans lesquelles s'exerce cette autorité, ne méconnaît ni la conception française de la séparation des 
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pouvoirs, ni le principe selon lequel l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du 
parquet, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle ;  
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

9. Considérant qu'ils soutiennent, en deuxième lieu, que le pouvoir donné à l'officier de police judiciaire de 
placer une personne en garde à vue méconnaîtrait le principe selon lequel l'autorité judiciaire est gardienne de la 
liberté individuelle ; que le procureur de la République ne serait pas une autorité judiciaire indépendante ; qu'il 
ne serait informé qu'après la décision de placement en garde à vue ; qu'il a le pouvoir de la prolonger et que 
cette décision peut être prise sans présentation de la personne gardée à vue ; 
(…) 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ; 
 
 

3. Sur le principe de séparation des pouvoirs 

 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle 
le pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 
16 de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause 
la libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
(…) 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur 
de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, 
sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de 
garantir l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire 
à l'accomplissement de sa mission ; 
 
 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction CNI 
et passeports] 

11. Considérant, d'une part, que les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée 
ne peuvent être lus de façon séparée ; que, si le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant aux dépenses résultant de 
l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de 
passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, le paragraphe III institue une dotation forfaitaire 
destinée à compenser cette charge ;  
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12. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées respectent les décisions passées en force de chose 
jugée ; qu'elles délimitent de façon précise l'irrégularité qui ne peut être invoquée, par la voie de l'exception, 
dans le cadre d'une demande d'indemnisation ; qu'elles tirent les conséquences des décisions du Conseil d'État 
aux termes desquelles seul le législateur est compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses 
relevant de l'État ; qu'elles font bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes 
ayant engagé un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses ; que, compte tenu des 
difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une indemnisation dont le 
montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'elles ne privent de garanties légales aucune 
exigence constitutionnelle ; qu'eu égard aux relations financières existant entre l'État et les collectivités 
territoriales, elles répondent à un but d'intérêt général suffisant ;  
13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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- Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 - Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense] 

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  
20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs 
s'applique à l'égard du Président de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale 
participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, 
au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  
21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère 
spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit 
à un procès équitable ; qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des 
crimes et délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la 
séparation des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une 
conciliation qui ne soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ;  
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

46. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 impliquent, en 
outre, le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif et le droit à un procès équitable ; que, toutefois, ni les dispositions de l'article 7, qui prévoient la saisine 
du parquet par la Haute autorité, ni celles de l'article 26, qui instituent des sanctions pénales, ne portent atteinte 
au principe de la séparation des pouvoirs ou à celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire garantie par l'article 
64 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016 - M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 
implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 
le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; 
6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements 
du secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 
ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 
actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 
physiques ou contrôlées par elles ;  
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de 
gel similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes 
physiques ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre 
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des actes sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des 
personnes morales détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ;  
8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 
mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 
conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ;  
9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 
physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation 
de l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 
caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 
n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 
le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur 
l'exercice des fonctions juridictionnelles ;  
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 
modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 
physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces 
décisions devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, 
au regard des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel 
temporaire des avoirs ;  
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